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ODD 15 : VIE TERRESTRE. PRÉSERVER ET RESTAURER LES 
ÉCOSYSTÈMES TERRESTRES, EN VEILLANT À LES EXPLOITER DE FAÇON 
DURABLE, GÉRER DURABLEMENT LES FORÊTS, LUTTER CONTRE LA 
DÉSERTIFICATION, ENRAYER ET INVERSER LE PROCESSUS DE 
DÉGRADATION DES SOLS ET DE LA BIODIVERSITÉ 
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Actions envisageables pour les avocats :  

 

 Favoriser au maximum le « paperless » au sein des cabinets, des barreaux 
et des relations avec les différents partenaires (ex : éviter les publicités de 
maisons d’édition sous format papier, ...).  
 

 En parallèle : sensibiliser à l’impact environnemental du numérique et des 
« clouds » et informer sur les bonnes pratiques à mettre en œuvre pour 
éviter leur multiplication dans le cadre de nos activités : sensibiliser à la 
lutte contre l’obsolescence programmée et à l’utilisation rationnelle de 
l’informatique (ex : saisir directement les adresses des sites web, favoriser 
les messageries instantanées au sein des cabinets au lieu des mails, limiter 
le nombre de destinataires et de pièces jointes dans les mails, utilisation de 
moteurs de recherches comme Ecosia, etc.) . 
 

 Sensibiliser les avocats à la nécessité de limiter nos déplacements au strict 
nécessaire et favoriser le recours à des alternatives plus durables : réunion 
en visioconférence, télétravail partiel du personnel, favoriser l’usage des 
modes de transport moins émetteurs (covoiturage, transports en commun, 
modes de déplacement doux, etc.). 
 

 Généraliser et imposer progressivement le recours aux procédures 
électroniques (DPA Deposit, eProAdmin,...) : certaines juridictions et 
cabinets font encore de la résistance en faveur de dépôts d’actes de 
procédure et dossiers de pièces sous format papier. 
 

 Participation des barreaux à des actions tendant à soutenir le reboisement 
et la reforestation : actions de terrains et soutiens à des associations actives 
dans le secteur. 
 

 Possibilité d’extension éventuelle de ce soutien à d’autres secteurs (lutte 
contre le braconnage, la désertification, le trafic d’espèces végétales et 
animales, ...). 
 

 Sensibiliser les avocats et le personnel des barreaux aux « éco-gestes » : 
éteindre les lumières lorsque qu’on quitte une pièce, baisser le chauffage, 
ne pas laisser le matériel informatique en veille, opter pour des ampoules à 
basse consommation…  
 

 Mener des actions de sensibilisation et favoriser les comportements en 
faveur de la performance énergétique des bâtiments. 
 

 Offrir une aide juridique ou un vademecum sur les actions et les poursuites 
des auteurs de braconnage sur le plan national et européen. 
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 Créer une association d’avocats habilitée à mener des actions de groupe en 
matière environnementale. 
 

 Organiser des concours de plaidoiries en matière de droit environnemental 
et/ou de droits des animaux. 
 

 Faire des études sur la criminalisation de l’écocide et/ou la réparation des 
dommages causés à l’environnement (volets civil et pénal) et mener des 
campagnes de formation et/ou d’information accessibles à tout public.  
 

 Investir dans les nouvelles technologies de dépollution des eaux. 
 

 Réfléchir à des moyens informatiques moins polluants et à des règles 
déontologiques ou à des lignes directrices appropriées en termes de 
protection des données et de confidentialité. 


